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Invitt.tion aux Etats• Unis dflndonésie à devenir 
partie au Protocole du 19 novembre 1948 relatif 
aux stupéfiants (E/1689) 

1. Le PRÉSIDENT, s~étant assuré qu'aucun représen­
tant ne voit d'inconvénient à ce que le point 29 de l'ordre 
du jour -((Procédure à adopter à l'égard du projet de 
conv~ntion unique relative aux stupéfiants»- soit, comme 
l'a dema.,ndé le représentant du Canada, examiné après 
le point supplémentaire: « Rapport du Comité provisoire 
du calendrier des séanèes sur les ~essions de la Co:tllmis­
sion des stupéfiants et réunions connexes », invite les 
membres du Conseil à présenter leurs observations sur 
19 note au Secrétaire général (E/1689) ielative à la 
questiort de !"invitation aux Etats-Unis d'lndontlsie à 
devenir partie au Protocole du 19 novembre 1948, reiatif 
a.ux stupéfiants; et attire leur attention sur le projet de 
résolution que contient cette note. 

2. Sir Ramaswami MUDALIAR (Inde), proposant 
l'adoption du projet de résolntion, dit que,. lors'que 
l'Assemblée générale a, le 8 octobre 1948, invité tous les 
'Etats non membres à signer ou à accepter le Protocole 
du 19 novembre 1948, les 'Etats-Unis d'Indonésie n'~taient 
pas un Etat souverain. Sir Ramaswami est heureux qu'ils 
le soient devenu~ depuis lors. Il est convaincu que les 
Etats-Unis d'Indonésie, une fois devenus par,tie au 

Protocole, l'appliqueront sans réserve, de façon ferme 
et loyale. 

3. M. WALKER {Australi~, appuyant la proposition, 
dit que les Etats-Unis d'Indonésie se sont montrés dis­
posés à. participer à l'activité .internationale, en adhérant 
à plusieurs institutions spécialisées et de plusieurs autres 
façons. Il ne doute pas que ce pays applique le protœole 
dans l'esprit qui convient. 

4. En l'absence d'autres observations, le PRÉSIDENT 
met aux voix le projet de résolut!m'l présenté pal':' le 
Seerétaire général (E/1689). 

A· l'unanimité, le projet de résolution est adopté. 

Rapport du Comiié provisoire du calendrier des 
séances sur les sessions de la Commission des 
stupéfiants et réenions connexes (Ejl715 et 
EJ171S/Add.1) 

5. Le PRÉSIDENT invite les membres à. présenter 
hurs observations sur le rapport du Comité provisoire 
du calendrier des séânces sur les sessions de la Commis­
sion des stupéfiants et les réunions connexes (E/1715),. 
-sur le projet de résolution qui y :figure et sur l"état c!es 
incidences :financières des recommandations contenues 
dans ce rapport (E/1715/Add.i). 

·6. M. DAVIDSON (Canada) s'inquiète de voir que le 
comité provi$oire recommande que la cinquième session 
de la CQmmission des stupéfiants, laquelle a déjà été 
ajournée une fois d'avril à août 19,50, soit à nouveau 
différée jusqu'en janvier 1951. Il reconnait que cette· 
session ne peut se tenir au rnois d'août, puisque .c'est le 
moment qui a été choisi pour les réunions des représen .. 
tan.ts de~ principaux pays producteurs de stupéfian~s, 
ainsi que pour les réunions mixtes des représentants des ' 
principaux pays producteurs d'opium et fabricants de 
drogues qui SC11, t membres de la Commission des . stupé­
fiants et des autres principau=c pays fabricants de drogues 
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qui sont mentionnés dans le projet de résolution, à savoir 
la Belgique, l'Italie et la Suisse. 
7, Mais M. D~vidson demande s'il ne serait pas possible 
que la commission, qui ne S1 est pas réunie depuis 1949, tint 
sa cinquième session en décembre 1950. Si cette session 
n'a lieu qu'en janvier 1951, la règle des six semaines 
empêchera le Conseil d'étudier à sa douzième ·session les 
décisions que la commission aura prises à sa cinquième 
'session, et cela sera fort regret~able. L'orateur n'ignore 
pas que l'Assemblée générale siégera en décembre 1950, 
mais la Commission des questions sociales s'est bien 
réunie en décembre 1949, en même temps que l'Assem­
blée. 

Sur l'invitation du. Président, M. Ledward, Président du 
Comité provisoire du calendrier des séances, prend Place 
à la table du Conseil. 

8. M. LE~WARD (Président du Comité provisoire du 
calendrier des séances) dit que le rapport du comité 
expose clairement les raisons pour lesquelles celui~ci a 
recommandé que la cinquième session de la commission 
fût ajournée jusqu'en janvier 1951. Les difficultés men­
tionnées par le représentant du Canada n'ont pas échappé 
au Comité provisoire, mais de nombreux représentants, 
ainsi que le Secrétariat, ont insisté pour que la session 
fût ajournée. Le Président du Comité provisoire ne croit 
pas que le comité protesterait si le Conseil décidait de 
convoquer la session pour décembre 1950 au lieu de 
janvier 1951, mais il ne sait pas si une telle décision 
cadrerait avec les dispositions qu'a d'ores et déjà prises 
le Secrétariat. 

9. M. STEINIG (Secrétariat) dit que, du point de. vue . 
de la Division de~ stupéfiants, il n'y• a aucun inconvé­
nient à ce que la session se tienne en décembre. Mais,· 
comme il se pourrait que, si le Conseil décide de con­
voquer la session en décembre, cela gênât l'exécution 
des dispositions prises pour l'Assemblée générale, M. Stei­
nig espère que le Conseil attendra, pour prendre une 
décision sur la question, que le Secrétariat ait eu le 
ternps de consulter le siège à Lake Success et de trans­
mettre au Conseilla réponse qu'il en recevra. Il n'y a 
aucun inconvénient à laisser en suspens la question de 
la date de la session de la commission jusqu'à ce que l'on 
ait reçu ce renseignement. Mais le projet de résolution 
présenté par le Comité provisoire ne concerne pa!; seule­
ment cette session-là: il concerne aussi les réunions des 
représentants des principaux pays fabricants de drogues 
et les réunions mixtes des représentants des principaux' 
pays producteurs d'opium et des principaux pays fabri­
cants de· drogues. Comme les dates recommandées par le 
Comité provisoire pour ces réunions ne sont pas très 
éloignées, le représentant du Secrétariat espère que le 
Conseil fixera ces dates dès la P,résente séance. 

1 

10. M. n:e ALBA (Mexique) voud.rait que la cinquième 
session de la commission ne se tienne pas avant le mois 
de janvitar. Si la commission se réunit pendant que 
siégera l'Assernblée générale, beaucoup de membres de 
la commission ne seront pas en mesure d'étudier a.~assez 
près les importantes questions qui figu·ceront · à l'ordre 
du jour de la commission, parce qu'ils se consacreront 
principalement aux problèmes dont sera saisie l' Assem· 
blée générale. 

11. M. DAVIDSON (Canada) propose que le Conseil 
demande au Secrétariat de déterminer si la cinquième 
session de la Commission des stupéfiants pourrait se tenir 
en décembre 1950, et qu'il ajourne sa décision sur le fond 
des paragraphes 3 et 4 du projet de résolution présenté 
par le comité provisoire jusqu'au moment où il aura ce 
renseignement. 

12. Sir Ramaswami MUDAI .. IAR (Inde) insiste pour 
que le Conseil prenne sur-le~champ une décision définitive 
sur le reste du projet de résolution. 

13. En l'absence d'autres observations, le PRÉSIDENT 
met aux voix la proposition du représentant du Canada, 

Par 14 voix contre zéro, avec une abstention, cette propo­
sition est adoptée. 

14. Le PRÉSIDENT met aux voix le projet de réso­
lution présenté par le Comité provisoire (E/1715), à 
l'exception des paragraphes 3 et 4. · 

Par 14 voix contre zéro, avec une abstention, le projet 
de résolution, à l'exception des paragraphes 3 et 4, 
est adopté. 

Procédure à adopter à l'égard du projet de convention 
unique relative aux stupéfiants (E/1673) 

15. Le. PRÉSIDENT demande si.. le représentant du 
Canada souhaite que l'examen du point 29 - « Pr6cédure 
à ad6pter à l'égard du projet de convention unique 
relative aux stupéfiants»- soit ajourné, vu que le Conseil 
vient de décider de ne pas fixer immédiatement la date 
de la cinquième session de la Commission des stupéfiants. 

16. M. DAVIDSON (Canada) pense qu'il serait utile, 
quelle que $Oit la date ultérieurement fixée pour la 
session de la commission, de prendre la décision indiquée 
dans le projet de résolution qui figure dans la note 
présentée parle Secrétaire général (E/.1673) et conce1nant 
la procédure à ~dopter à l'égard du pirojet de convention 
unique relative aux stupéfiants, à savoir d'autoriser la· 
commission· à charger le Secrétaire général de commu· 
niquer le projet aux gouvernements, aux fins de commen· 
taires, après que la commission, à sa dnquième session, 
aura examiné cet instrument et y aura apporté tous 
amendements qu'elle jugera utiles. 

17. M. ENTEZAM {Iran) se rend aux arguments exposés 
dans la note du Secrétaire général. Il propose l'adoption 
du proje.t de rés~lution que contient cette note. 

18. M. f.ABA:OA (Pérou) ne voit pas d'inconvénient à 
ce que le Conseil prenne la décision recomm~ndée par le 
Secrétaire général, d'autant plus que l'autori~ation 
donnée par le Conseil au Comité spécial de l'esclavage 
·crée un précédent en la matière. Mais il est indispensable 
que les travaux de la Commission des stupéfiants, 
lesquels portent surtout sur l'opium, sdie~;t coordonnés 
avec ceux .de la Cc.mmission d'études sur la feuille de coca, 
19. C'est pourquoi M~ Cabada tient à proposer que le 
Conseil ne se borne pas à prendre la décision recommandée 
pal' le Secrétaire général, mais qu'il invite également 
celui-ci à transmettre aux gouvernements, pour com• 
tnentaires, les recommandations de la Commission 
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d'études sur la feuille de coca avant que la Commission . 
des st\tpéfiants n'examine le projet de convention 
unique, lequel prévoit un contrôle sur la feuille de coca 
et sur le chanvre indien, aussi bien que sur l'opium. 

20. M. STEINIG (Secrétariat) craint que le représen­
tant du Pérou ne soit victime d'un malentendu, La 
Commission d'études sur la feuille de coca a été créée 
pour s'acquitter d'une tâche précise, à savoir! étudier la 
question de la mastication de la feuille de coca dans 
certains pays d'Amérique latine. Il est . exact que le 
projet de convention unique comporte des dispositions 
prévoyant un contrôle sur les matières premières em­
ployées dans la préparation des stupéfiants, et que la 
feuille de coca est l'une de ces matières premières; mais 
la Commission d'études sur la feuille de coca. rendra 
compte de ses conclusions à la Coinmissicn des stupéfiants1 

et c'est cette dernière· qui sera appelée à les prendre en 
considération lorsqu'elle étudiera le projet de convention 
unique, à sa cinquième session. 

2:1. M. CABADA (Pérou) se déclare satisfait de la 
procédure esquissée par M. •steinig, Directeur· de la 
Division des stupéfiants. Il déduit de son exposé que la 
Commission des stupéfiants prendra acte des recomman­
dations de la Commission d•études sur la feuille de coca 
avant d'examiner le projet de convention unique, à sa 
cinquième session. La proposition du représentant du 
Pérou avait surtout pour objet de garantir que la Com­
mission des stupéfiants examinerait les recommandationG 
en question avant d'achever l'examen du projet de 
convention unique. 

22. M. LUBIN (Etats-Unis d'Amérique) demande s'il 
a raison de penser que la Cofnmission des stupéfiants, 
lorsqu'elle aura achevé l'examen du projet de convention 
unique, transmettra ce projet au Conseil économique et 
social avant qu'il ne soit soumis à l'Assemblée générale. 

23. M. STEINIG (Secrétariat) répond affirmativement. 
Il estime probable que la Commission des stupéfiants 
demandera au Secrétaire général de transmettre le projet 
d'instrument, pour commentaires, aux soixante et onze 
gouvernements qui sont parties à un ou à plusieurs des 
huit accords internationaux en vigueur en matière de 
Rtupéfiants, que le Secrétariat transmettra à la commis­
sion les commentaires des gouvernements, en y joignant 
peut-être u~ texte de convention unique remanié d'après 
lesdits commentaires, et que la commission modifiera, 
au besoin, le projet d'instrument qu'elle soumettra 
ensuite au Conseil. 

24. Le PRÉSIDENT met aux voix le projet de résolu­
tion figurant dans la note du Secrétaire général (E/1673). 

A l'unanimité, le projet de résolution est adopté. 

Rapport de la Commission des droits de l''homme 
(!3J.xième DSession) (E/1681, E/1681/Corr.l, E/1681/ 
Add.l, E/1721 et E/1732) 

25, Le PRÉSIDENT attire l'attention du Conseil sur 
le paragraphe 51 du rapport de la Commission des droits 
de l'homme sur sa sixième session (E/1681), qui renferme 
le texte d'une résolution adoptée par la commission sur 
la question de la méthode à suivre pour l'examen du 

projet de premier pacte int~rnational relatif aux droits 
de l'homme. Il invite les représentants à donner leur 
a vis sur la méthode à suivre. 

26. M. ENTEZAM (Iran) répète ce qu'il a dit au cours 
de là 376e séance: la délégation de l'Iran espère que 
le Conseil pourra envisager, pour traiter du rapport de 
la Commission des droits de l'homme, des méthodes 
autres que celle mentionnée dans le rapport du Comité 
de l'ordre du jour (E/1.739). 
27. A son avis, les solutions a et c que propose le Comité 
de l'ordre du jour ne seraient d'aucune utilité. La pre .. 
mière, qui consisterait à faire examiner le projet par le 
Conseil, article par article, puis à le transmettre à l' Assem­
blée, entraînerait une perte de temps, puisque la Com­
mission des droits de l'homme a déjà tenu deux sessions 
d'une durée totale de plus de trois mois. D'autre part, 
ce n'est pas le Conseil économique et social qui doit 
avoir le dernier mot, la question devant, en tout état de 
cause, revenir devant l'Assemblée générale. 
28. La proposition c - renvoi du projet à la Commis­
sion des droits de l'homme -ne présente aucun avantage, 
puisque la Commission des droits de l'homme a déjà 
étudié le projet de convention à deux reprises et qu'elle 
est saisie des. observations des gouvernements. Il ne ser­
virait donc à rien de renvoyer le projet de pacte à la 
même commission, à moins que le Conseil économique et 
social ne désire donner à celle-ci de nouvelles directives. 
29~ Reste la proposition b, qui tend à renvoyer le projet 
à l'Assemblée générale sans que le Conseil économique 
et social l'ait examiné en détail. Si le Conseil approuvait 
cette propositio~. le représentant de l'Iran pourrait s'y 
rallier, et il retirerait alors la proposition qtt'ila lui-même 
présëntée à la séance précédente. Ce serait, à son avis, 
la solution la plus sageo 

30. M. DAVIDSON (Canada), sans trouver souhaitable 
que tous les détails du projet soient longuement débattus 
au cours de la présente session, estime cependant que 
les principaux points du projet de premier pacte inter­
national relatif aux droits de l'homme devraient être 
étudiés assez attentivement par un '!.:omité du Conseil. 
Il faut que les représentants de pa.ys qui sont membres 
du Conseil mais ne font pas partie de la Commission· des 
droits de l'homme aient la possibilité de formuler des 
avis motivés sur le projet. Le représentant des Etats­
Unis d'Amérique a récen~ment exprimé l'inquiétude que 
lui inspire l'idée que la Commission des stupép.ants trans­
mette le nouveau projet de convention unique relative 
aux stupéfiants directement à l'Assemblée générale. Le 
représentant du Canada partage cette inquiétude, car il 
estime que le Conseil manquerait 4 son: devoir en trans­
mettant, sans en avoh: étudié lui-même le fond; des pro­
jets d'instrument élaborés par . ses organes subsidiaires. 

. . 
31.. M. KAYSER (France) dit que le projet de pacte. 
élaboré par la Commission des droits de l'homme, et qui 
figure dans le rapport de cette commission,. est d;après 
ses auteurs un texte proviso:re; dont on peut se demander 
s'il répond aux exigences actuelles. 
32. • Ce document est composé de deux parties essen .. 
tielles: les articles du pacte lu·i-même e.: les dispositions 
relatives à sa. mise en vigueur. 
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33. La commission a expressément demandé au Conseil 
d'examiner le projet da pacte au cours ~e sa onz~ème 
$ession, La formule employée à cet effet diffère senstble­
ment de celle dont la commission s'était servie pour 
transmettrè au Conseil le texte de la Déclaration des 
droits de l'homme: le Conseil n'était pas prié de l'exa­
miner. Le Conseil est également saisi des comptes rendus 
des deux séances de la commission au cours desquelles 
les membres de cette commission ont donné leur avis sur 
son activité. 

3~. Bien que le Conseil soit libre d'examiner le texte du 
projet de pacte ou de ne pas le faire, il ne saurait purement 
et simplement refuser cet examen. Selon le représentant 
de la France, il n~en a pas le droit, car une telle décision 
constitu~rait un véritable enterrement. La délégation 
frànçaise estime que le Conseil, ainsi que l'a fait remarquer 
le représentant du Canada, ne saurait être une simple 
boite aux lettres et qu'il ne peut se contenter' de r~nvoyer 
le projet de pacte à l'Assemblée générale. En effet, la 
Présidente de la Commission des droits de l'homme a 
formellement déclaré qu'il appartenait au Conseil et à 
l'Assemblée d'examiner à . nouveau et de remanier les 
dispositions du projet de pacte. De plus, l'expérience, 
notamment en ce qui concerne la liberté de l'information, 
a démontré que, lorsque le Conseil se dessaisit d'une 
que:_; :on, ou lorsqu'il n'en est pas directement saisi, ·des 
difficultés sans fin s'élèvent devant l'Assemblée, et que 
l'on aboutit à de pénibles impasses. La première conven­
tion sur la liberté de l'information étudiée par le Conseil 
a été relativement aisément votée par l'Assemblée. La 
troisième convention, que le Conseil a transmis sans 
étude à l'Assemblée, n'a pu encore êtr.e votée aprës de 
longs débats. 

35. Donc le Conseil est saisi et doit le rester. 1\fais la 
solution positive, qui consiste. à faire examiner le projet 
de convention par le Conseil économique et ' social, 
pendant la session en cours, se heurte à une difficulté 
fondamentale, due au fait que le Conseil n'est pas saisi 
seulement du projet de pacte, mais aussi des procès­
verbaux des i9Se et 1998 séances de la commission. Au 
cours de ces séances, les membres de la commission ont, 
pour la plupart, au moment du vote, fait des réserves 
expresses sur l'œuvre accomplie et n'ont pas caché leur 
manque de satisfaction. 

36. DanS' ces conditions, la délégation française est 
d'ilvis que le Conseil examine à nouveau de façon métho­
dique les imperfections du projet et s'efforce d'en combler 
les lacunes. Comment ? Pas sans nouveaux, 'éléments 
d'information. Il convient, selon M. Ka)Tser, ê:le demander 
aux gouvernements, aux institutions spécialisées et aux 
organisations non gouvernementales qualifiées, de for­
muler leurs observations sur les deux parties du projet 
de pacte. Une consultation a eu lieu; mais elle n'a porté 
en fait que sur la première partie du projet, c'est-à-dire 
sur les principes,. et non sur la mise en œuvre du pacte. 
Il semble donc logique de prévoir des con~tations sur 
une question aussi capitale que celle de la mise en œuvre. 

37. Le temps a manqué à la commission pour discuter à 
loisir les vingt-trois .articles du projet concèrnant la . 
mise en œuvre, c'est-à-dire plus de la moitié dès articles 
du projet. Les textes qui figurent à l'an.nexe I du rapport 

de 1~ commission montrent clairement que la troisième 
partie du projet de pacte, celle qui concerne la mise en 
œuvre, n'a pas fait l'objet d'une étude approfondie. C'est 
pourquoi la délégation française estime qu'il convient 
de demander aux gouvernements et aux organisations 
compétentes de réfléchir de nouveau à la mise en œuvre 
du pacte. Ce serait une mauvaise méthode de travail 
et un.e perte de temps que d'examiner le projet avant de 
connaitre les résultats de cette consultation. 

38. Les opinions au sujet de la mise en œuvre sont vio~ 
lemment opposées, et aucun compromis n'est en vue, 
On peut même se demander si le projet de pacte réussi· 
rait à grouper une majorité suffisante, pour son adoption 
d'abord, puis PC!Ur sa signature et sa· ratification. La 
délégation française, quant à elle, ne le croit pas, et elle 
estime qu'il serait désastreux qu'un pacte visant à la 
mise en œuvre de la Déclaration universelle des droits 
de l'homme, laquelle a été votée à l'unanimité, ne réuntt 
qu'une infime majorité. 

39. On propose de renvoyer le projet à l'Assemblée 
sans discussion. La délégation française est hostile à 
cette procédure, d'abord parce que la Commission des 
droits de l'homme elle-même a décidé de ne pas demander 
que le projet soit renvoyé sans discussion à l'Assemblée 
générale, ensuite parce qu'une telle procédure ne lui 
paratt pas opportune. En effet, le renvoi du projet .de 
pacte à l'Assemblée et une décision prématurée à une 
faible majorité de l'Assemblée risqueraient de porter grave· 
ment atteinte au pre!ïtige moral de la Déclaration uni· 
verselle des droits de l'homme, qui a suscité I'enthou· 
siasme des peuple~.· Le vote du projet de pacte à une 
faible majorité, son rejet, ou un aveu d'impuissance de 
la part de l'Assemblée, porterait un coup très dur à 
cette Déclaration. Il faut donc se mettre d'accord sur un 
texte ·qui puisse être Voté soit à l'unanimité, soit à llD;C 
très forte majorité, et qui ne diminue par conséquent 
pas la valeur de la Déclaration. 

40. Au cours de sa récente session de Florence, l'Orga· 
nisation des Nations Unies· pour l'éducation, la science 
et la culture a déciaé de faire un effort exceptionnel pour 
stimuler la diffusion de la Déclaration des droits de 
l'homme. Il ne faut pas que des contradicteurs éventuels 
puissent s'ingénier à démontrer que la Déclaration des 
droits de l'homme a été dévalorisée parce. que le pacte 
n'a pas été ratifié ou parce qu'il est très faible. 

41. Pour toutes ces raisons, la délégation française 
estime qu'il conviendrait que les instances appropriées 
examinent de nouveau le. projet de pacte présenté ·au 
Conseil. Une telle procédure n'équivaudrait nullement à 
un avéu de faillite: elle permettrait de conserver intacte 
la Déclaration universelle des droits de l'homme et lais· 
serait ~subsister la possibilité de par.venir à rédiger t.~~ 
pacte relatif aux droits de l'homme qui ftît vraiment 
satisfaisant.·· . 

42. La proposition française pourrait s.e réaliser en 
deux étapes: premièrement, consultation des gouverne· 
ments; deuxièmement, le principe de la consultation 
étant admis, décision du Conseil sur la procédure à 
suivre à la suite de ces consultations, soit renvoi à la 
Commission des droits de l'homme, soit examen direct 
par le Conseü, 
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43. M. DE ALBA (Mexique) déclare que les membres 
du Gouvernement mexicain, sans être le moins du monde 
pessimistes, considèrent cependant comme prématuré 
de rédiger un pacte relatif aux droits de l'homme dont 
l'application serait obligatoire pour tous les intéressés. 
Bien des difficultés restent à surmonter, avant qu'il soit 
possible ou opportm1 de ·prendre une telle décision. Si 
certains Etats Membres de l'Organisation des Nations 
Unies condu.en.t trop hâtivement un pacte ayant force 
obligatoire~ ils risquent fort de porter préjudice fi: la 
Déclaration·universelle des droits de l'homme, instrument 
des plus importants, bien que le& signataires ne soient 
pas formellement tenus d'en appliquer les dispositions. 
La Déclaration constitue un réel progrès dans la bonne 
voie, et il nlest peut-être pas d'autre document qui ait 
été aussi f~équemment utilisé dans les réunions interna­
tionales. Etle a contribué,' au cours des sessions de'l'Orga­
nisation internationale du Travail, à faciliter la solution 
de problèmes relatifs à la non-discrimination, aux ouvriers 
migrants, au. statut social, etc. Elle a

4 
été invoquée cent 

fois; au moins, lors de la Conférence diplomatique pour 
l'élaboration de conventions internationales destinées à 
protéger les victimes de la guerre, qui s'est tenue, dans 
le courant de l'été 1949, à Genève. 
44. On aurait tort d'essayer de mettre le pacte en 
vigueur lors de la prochaine session de l'Assemblée 
générale, car aussi longtemps que tous les gouvernements 
dont en espère qu'ils deviendront un jour ou l'autre 
parties .au pacte n'auront pas eu loisir d'en étudier et 
d'en discuter les dispositions, il n'existera pas de rouages 
propres à en assurer la mise en œuvre. Certes, les Etats 
Membres ont été invités à pré$Cnter leurs ·observations 
sur un avant-projet de pacte; mais bien des modifications 
ont été apportées au texte par la suite, et les gouverne­
ments ne sont pas tous parfaitement au courant de 
l'état actuel de la question. En outre, les droits écono­
miques et sociaux présentent la plus haute importance, 
et il faudrait, avant d'ac}lever le projet de pacte, y 
ajouter des dispositions relatives au respect de ces droits; 
le pacte devra, en effet, dans sa forme définitive, satis­
faire les aspirations et les espoirs légitimes que tous les 
hommes fondent sur lui. 

45. L'orateur s'oppose à ce que le projet de pacte soit 
soumis directement à l'Assemblée générale, sans que le 
Conseil en ait suffisamment étudié le. fond, car ce projet 
pourrait alors fort bien avoir le même sort que le projet 
de convention sur· la liberté de l'information qui· avait, 
lui aussi, été présenté à 1 'Assemblée ·sans que le Conseil 
en eût examiné le fond: il risquerait d'être classé, parce 
que ni le Conseil ni ceux de ses organes subsidiaires. que 
la question concerne ne l'auraient suffisamment étudié. 
En revanche, l'Assemblée générale a adopté le projet de 
convention relatif à raccès aux informations et à leur 
transmission d'un pays à l'autre, que le Conseil avait 
étudié et amendé avec beaucoup de soin, et qui est 
devenu un instrument efficace. 
46. Le représentant du Mexique tient à ce que le projet 
de pacte soit un instrument énergique et qui fasse auto­
rité; c'est pourquoi il partage, dans l'ensemble, le point 
de vue du représentant de la France; il préférerait donc 
que le projet soit transmis, pour commentaires, aux 
gouvernements, po1,1r être ensuite .ütudié attentivement 

par la Commission des droits de l'homme, le Conseil et 
l'Assemblée générale, 

47. M. DEHOUSSE (Belgique) souligne que le Conseil 
se trouve en présence de trois propositions du Comité 
de l'ordre du jour (E/1739), et d'une quatrième proposi .. 
tion qui émane du représentant de l'Iran. 
48. M. Dehousse en soumettra une cinquième, qui, 
comme celle qu'a formulée M. Kayser, vise à consulter 
les gouvernements avant de renvoyer le projet de pacte 
à l'organe compétent. Le représentant de la Belgique 
voudràit savoir si M. Kayser entend voir renvoyer le 
projet à la commission elle-même ou à un autre organe 
des Nations Unies, organe qui pourrait être le Conseil 
économique et social. 

.49. Les propositions émises au sujet de la procédure à 
suivre à l'égard du projet de pacte relatif aux droits de 
l'homme appellent, selon 1\t Dehousse, un certain 
nombre de commentaires. 

50. La première remarque à faire, c'est de cm,stater qu'il 
se dégage de la discussion l'impression que le sentiment 
général est peu favorable au projet de pacte. La désillu­
sion qu'a provoquée ce projet est générale, car le texte 
est mal conçu et présente de graves lacunes, notamment 
en ce qui concerne le cas des Etats fédérés et la << clause 
co~oni~le >), Le pacte ne dit rien de la répartition des 
pouvmrs entre le pouvoir central et les Etats fédérés, 
et il ne dit pas dans quelle mesure les droits de l'homme 
s'appliquent- ou ne s'appliquent pas- aux territoires 
non autonomes et aux territoires sous tutelle. 

51. D'autre part, ce projet est insuffisant à bien des 
égards, et, ·ainsi que l'a souligné un journal belge, il 
reste très inférieur au !froit constitutionnel de la plupart 
des Etats civilisés. La commission ne s'en est même pas 
tenue au droit constitutionnel des pays Membres; elle a 
commis une faute plus grave encore en restant bien en 
deçà de la ligne moyenne du droit constitutionnel des 
Etats Membres, et en procédant à de véritables amputa-
tions. ··~ 

52. Abordant ensuite la question de la mise en œuvre 
du pacte, M. Dehousse porte un jugement plus sévère 
encore, et note que cette partie du pacte a causé de plus 
graves déceptions que la première. Il rappelle que, en 
décembre 1947, la Commission des. droits de l'homme 
avait mis sur pied, en collaborat~on étroite avec de nomw 
breuses délégations et notamment avec la représentante 
de l'Inde; un projet très complet qui prévoyait, entre 
autre, la création d'un organe judiciaire qui aurait pu 
être une chambre spéciale de l'actuelle Cour inter· 
nationalè de Justice de La Haye, ou un tribunal nouveau. 
Cette dernière proposition fut soutenue notamment 
par l'Australie et la Belgique. Le projet en question 

· suscita un enthousiasme considérable, et un Congrès 
du Mouvement européen, tenu à Bruxelles en février 
1948, adopta la plupart de ses dispositions. Il fut ensuite 
discuté par l'Assemblée consultative européenne, à 
Strasbourg. en août et septembre 1949, et est actuelle­
ment soumis à l'examen de l'Organisation de l'Europe 
occidentale. 

53. Mf!is le projet de pacte soumis au Conseil n'a retenu 
que fort peu de chose du projet de 1947. C'est dans le 
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domaine de la mise en œuvre qu'il trahit les plus graves 
déficiences. L'œuvre de l'Organisation des Nations Unies, 
dans ce domaine, révèle que les droits de l'homme ont 
bien été proclamés, mais qu'ils ne sont pas appliqués. 
Pourtant, le problème de l'application est essentiel, et 
l'Organisation en est arrivée au stade où elle doit le 
résoudre. L'œuvre de la commission, dans ce domaine, 
est si décevante que M. Dehousse n'hésite pas à déclarer 
que, si ce projet était présenté par un candidat à la 
licence, il n'hésiterait pa~, en sa qualité de professeur 
de droit international, à ajourner ce candidat à l'année 
suivante. · 

54. Le représentant de la Belgique souligne que le 
vrai problème se posera au moment où -les principes 
abstraits de la Déclaration des droits·de l'homme devront 
être traduits en règles concrètes à incorporer dans des 
traités qui constitueront· d'authentiques engagements 
internationaux. A cet égard, une seule question se pose: 
celle de la prc1cédure. Le Conseil est saisi d'un projet de 
pacte qui, de l'accord unanime, n'a pas atteint son but 
ct ne répond pas aux espoirs qu'on a fondés sur lui. 
M. Dehousse essayera, pour proposer une solution à ce 
problème, de procéder par élimination, poussant le 
cartésianisme plus loin que son collègue français. 

55. Selon lui, la première solution à éliminer, comme 
étant la plus mauvaise, est la solution b, qui consisterait 
à transmettre le projet à l'Assemblée généra!a, sans que 
le Conseil l'ait examiné en détail. L'exp,~rience de la 
Déclaration des droits de l'homme est convaincante à 
cet égard. Il n'a pas fallu à la Troisième ·Commission 
de l'Assemblée générale, lors de la première partie de 
la troisième session, en 1948, moins de quatre-vingt-cinq 
séances pour examiner le projet de déclaration des droits 
de l'homme, qui était pourtant beaucoup mieux préparé 
que le projet actuel. Une telle procédure éveillerait, non 
seulement au sein de l'Assemblée, mais dans le monde 
ent~er, le sentiment que le Conseil a voulu escamoter 
les débats, et donnerait l'impression que l'on v~ut en 
finir avec un sujet gênant. Les adversaires des 4roits 
de l'homme pourraient tirer argument de cette situation 
et déclarer que le pacte établi est insuffisant, mais que, 
désormais il ne sera plus rien fait. M. Dehousse écarte 
donc nettement la solution b. 

56. La procédure que propose le représentçmt de l'Iran, 
bien q11:e moins mauvaise, ne lui paraît pas non plus 
opportune. Il ne voit -pas la nécessité de demander l'avis 
de gouvernements qui ont déjà fait connaitre leur opinion, 
sinon sur les textes, du moins sur la matière. 

57. La solution a se heurte, elle aussi, selon M. Dehousse, 
à des ob)ections très sérieuses, Tout d'abord, le Conseil 
n'est pas l'~rgane qualifié pour examiner le projet de 
pacte' article par article, puisque la Charte de San~ 
Francisco elle-même a créé une Commission des droits 
de l'homme, à laquelle ellE! a donné un~ existence· consti­
tutionnelle. 

58. D'aufre part, le Co:nseil économique et social a 
plus de cinquante points à l'ordre du jour de sa présente 
session, et le projet de pact·e relatif aux droits de l'homme 
ne constitue qu'un seul ete ces points, le point 19. Il 
serait impossible au ConseU de venir à bout d'un pro­
blème aussi vaste en quelques semaines. et ce serait le 

.... __ 
surcharger que de l'engager sur la voie d'un examen 
détaillé du projet de pacte des droits de l'homme. 
59. C'est donc la proposition c qui a les sympathies de 
la délégation belge: renvoi à la Commission des droits de 
l'homme pour nouvel examen, Le fait que, dans ces 
conditions, le projet ne pourrait wnir devant l'Assemblée 
qu'en 1951 ne constitue pas un inconvénient réel, 
M. Dehousse pense qu'il vaut mieux, en effet, attendre 
un an de plus pour avoir un projet mieux conçu. En 
outre, ie r~nvoi du projet à la commission aurait peut. 
être pour effet de stimuler les membres de celle-ci, qui se 
sentiraient soutenus par une opinion progressiste, et 
présenteraient peut-être des solutions meilleures. 

60. M. Dehousse doute cependant que cette solution 
plaise à la majorité du Conseil. Si elle n'était pas acceptée, 
il se rallietait à la suggestion de la délégation française, à 
condition que celle-ci veuille bien la préciser. L'appel 
aux institutions spécialisées et aux organisations non 
gouvernementales lui paraît particulièrement opportun, 
car un mouvement d'opinion ferait plus pour faire 
aboutir le projet de pacte qu'une consultation de gouver· 
nements. Il est douteux, en effet, que le deu?'ième avis 
que les gouvernements seront appelés à donner sur ce 
problème soit meilleur que le premier. 
61. La délégation belge demande au Président de mettre 
aux voix la proposition tendant à renvoyer purement et 
simplement le projet de pacte à la Commission des droits 
de l'homme, laquelle aurait tout~ latitude pour reviser 
ce projet à la lumière des débats du Conseil économique 
et social. Si cette proposition est repoussée, la délégation 
belge se ralliera à la proposition française. 

• 
62. M. V ALENZUELA (Chili) déclare que la commis· 
sion a fait un travail remarquable non seulement à cause 
du document qu'elle a produit, mais aussi parce qu'elle 
a mis en lumière les raisons qui motivent certair~es oppo· 
si ti ons. 
63. La sixième session de la commission a eu un 
caractère spécial du fait de l'absence de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques. En raison de cette 
absence, aucune opposition politique organisée ne s'est 
manifestée et, par conséquent, les nations démocratiques 
n'auraient eu aucune excuse pour ne pas accompli,. leur 
tâche. 
64. Il s'agit d'un problème de fond. La première 
difficulté découle du nombre d'êtres humains auxquels la 
commission désire accorder à l'avenir la jouisRance. des 
d1roits dont il s'agit. S'appuyant sur la «clause coloniale», 
certaines Puissances coloniales ont essayé d'exclure de 
ces droits les peuples des territoires sous tutelle et des 
territoires non autonomes. 
65. La seconde .difficulté concerne la nature des droits 
qu'il s'agit de reconnattre. La majorité de la commission 
s'est déclarée hosHle à l'inclusion des droits économiques 
E}t sociaux; c'~st là une attitude contraire à celle du 
Chili, qui estime qu'un pacte dans lequel .ces droits ne 
sont pas prévus est sans valeur pratique. 
66. En résumé, les populations des territoires coloniaux 
et d~es territoires sous tutelle ont été exclues du pacte, 
qui ne reconnait pas non plus les droits économiques et 
sociaux. 
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67. Quoi qu'il en soit, le projet d~ pacte .Ù(..'it. être 
transmis à l'Assemblée générale, puxsqu.e ce qm est 
acquis est le maximum de ce que certains pays pquvaient 
accorder. C'est là un fait qu'il faut admettre. Il y a des 
pays qui ne jugent pas possible de mettre les peuples 
coloniaux sur le même pi,"'d que les peuples libres. Le 
Chili s'oppose à ce point de vue, mais il estime néanmoins 
qu'il est d'une grande utilité pratique que l'Assemblée 
en prenne connaissance en séance plénière. 
68. Etant donné les considérations ci-dessus, ce ~erait 
une perte de temps que de renvoyer le projet de pade à 
la commission. 

69. De l'avis de M,. BORBERG (Dant1mark), c'est 
faute è.e temps que ·1a Commission des droits de l'homme 
n'a pas pu terminer l'examen du projet de premier pacte 
international relatif aux droits de l'homme. La rédaction 
des articles 43 et 44 n'a pas pu être achevée, et le rapport 
du Secrétaire général sur ces deux articles (E/1721) n'a 
été distribué que tout récemm<'nt, de sorte que les gou .. 
vemements n'ont pas eu le temps de l'étudier. 
70. Il ressort clairement des observations formulées 
dans l'annexe II du rapport de la Commission des droits 
de l'homme que beaucoup de. gouvernements ne ~ont pas 
satisfahs des résultats des travaux de la commission. Il 
est donc à craindre que le projet de convention ne 
recueille qu'un petit nombre de signature's, et peut-être 
encore moins de ratifications. 
71. Tous les gouvernements ne sont pas représentés au 
Conseil économique et social ni à la Commission des droitS' 
de l'homme; or le pacte international relatif aux droits 
de l'homme doit être un instrûment d'application uni­
verselle. Si. en effet, l'on ne devait aboutir qu'à. un projet 
de pacte d'une rédaction négligée, la valeur· morale de 
la Déclaraticm universelle des droits de l'homme pourrait 
se trouver affaiblie de ce fait. l.e sort qui a été rêsetvé 
a l'œuvre .que les Nations Unies ont tenté d'accomplir 
en matière de liberté de l'information devrait. décourager 
toute tentative semblable. 
72. M. Borberg reconnatt que l'ordre du jour de la 
onzième session du Conseil est très chargé, mais fait 
observer que .celui de la cinquième session de rAssemblée 
générale le sera encore davantage .. Ç'est pourquoi il 
appuie la proposition de la délégation de la Belgique, 
tendant à renvoyer à la Commission des droits de 
l'homme, pour.compl~ment d'examen, le projet de pacte 
international relatif aux droits de 1 'homme. Si, toutefois, 
d'autres membres du Conseil n'approuvaient pas ëette 
idée, il désirerait que la proposition de la France fût 
présentée par écrit et étudiée par le Conseil. 

73. M. YU (Chine) souligne la .grande importance qu'il 
convient d'attacher au pacte international des droits de 
l'homme, et· espère que toùs les membres du Conseil se . 

rendent bien compte que, jamais encot·e, l'on n'avait 
essayé de rédiger un document de cette nature. S'il est 
adopté,' ce document servira d'exemple aux générations 
futur<.Js, en fixant aux hommes des normes de conduite 
et en définissant les mesures propres à protéger les droits 
de l'homme et la dignité humaine. Faisant remarquer 
que Rome n'a pas été construite P.n Ui.l jour, il déclare 
que le Conseil ne devrait pas aborder à la légère la tâche 
qui l'attend. Il est du devoir de cet organe d'examiner 
les propositions des divers gouvernements relatives au 
projet de pacte, et de ne pas renvoyer ce document à 
l'Assemblée générale sans l'avoir soumis à une étude 
approfondie. Tous les gouvernements devraient être 
invités à présenter leurs observations, puisque, en matière 
de droits de l'homme, les points de vue et les normes 
d'appréciation diffèrent d'une nation du monde à l'autre. 
74. La délégation chinois~ estime qu'il ne serait pas 
excessif de consacrer cinq ans à la rédaction d'un pacte 
international relatif aux. droits de l'homme. Si le projet 
de pacte international était transmis directement; pour 
sa cinquième session, à 1' Assemblée générale, cet organe, 
dont l'ordre du jour est très chargé, pourrait se trouver 
dans la nécessité de prolonger sa session, afin de procéder 
à l'examen complet du pacte. C'est pourquoi. la déléga­
tion de la Chine s'·associe à la proposition du rèprésen .. 
tant de l'Iran, selon laquelle les gouvernements devraient 
êtl'e invités à présenter des observations au sujet du 
projet de pacte international relatif aux droits de 
l'homme. Les gouvernement:5 devraié.nt êtrè priés rle 
consulter les différentes parties de la population et de 
leur demander de donner leur avis sur la teneur à donner 
au pacte. Dès qu'ii aurait reçu des diver~ gouvernements 
des renseignements de cette nature, lè Conseil écono ... 
mique et social les enverrait à la Commission. des droits 
de l'homme ou à l'Assemblée générale, en y joignant les 
comptes rendus des débats du Conseil consacrés à la 
question. 
75. La délégation chinoise suggère que le Conseil exa .. 
mine, au cours de sa présente session, l' ensembie, du 
projet de pacte international relatü aux droits de 
l'homme, en réservant à cette tâche un certain nombre 
de séances. Les membres du Conseil pourraient, si le 
temps leur manque pour faire des exposés complets en 
séance, présenter des déclarations écrites. 
1 

76. Le pacte international relatif aux droits de l'homme 
sera unique dans l'histoire. Aussi la délégation de la 
Chine aimerait-elle mieux que l'on renonçàt à élaborer 
tout document de ce genre, plutôt que de produire un 
texte imparfait, qui risquerait d'engendrer des troubles 
politiques, et d'être sévèrement critiqué par les histo­
riens et les philosophes des générations à venir. 

1 a séance est levée à 13 'h, 5. 




